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opposable, et dont la violation pourrait entraver la bonne exécution des 
obligations découlant de l'acte. 

DOCUMENTS RELATIFS A LA CAPACITE ET A LA QUALITE DES PARTIES 

Les pièces suivantes ont été produites à l'appui des déclarations des parties 
sur leur capacité : 

Concernant la société GAEC DE LA RENGUE  

• Extrait K bis. 

• Certificat de non faillite. 

• Délibération répertoriée au registre des assemblées générales. 

Concernant Monsieur Frédéric BLADOU  

• Extrait d'acte de naissance. 

• Compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr. 

• Compte rendu de la consultation du Registre national des gels des avoirs 

Ces documents ne révèlent aucun empêchement des parties à la signature 
des présentes. 

 
DECLARATION DES PARTIES SUR LE BIEN VENDU 

 
I- Pacte de préférence -action déclaratoire 
Le VENDEUR déclare qu'il n'existe pas de pacte de préférence. 
Si malgré cette déclaration, il est révélé l'existence d'un autre  pacte de 

préférence, le notaire soussigné informe les parties qu'en vertu de l'ordonnance 2016-
131 du 10 février 2016, un tiers et notamment l'ACQUEREUR pourra demander au 
bénéficiaire du pacte de préférence de confirmer l'existence de ce pacte et s'il entend 
s'en prévaloir. 

Cette demande doit être effectuée par écrit et le tiers doit fixer un délai 
raisonnable au bénéficiaire du pacte pour répondre à sa demande. Cet écrit doit en 
outre mentionner qu'à défaut de réponse dans ce délai, le bénéficiaire ne pourra plus 
solliciter du juge sa substitution dans le contrat conclu avec le tiers ou agir en nullité. 

Le tout ainsi qu'il résulte des dispositions de l'article 1123 alinéas 3 et 4 du 
Code civil. 

 
II- Devoir d’information 
Il résulte de l'article 1112-1 du Code Civil ci-après littéralement rapporté : 
"Celle des parties qui connaît une information dont l'importance est 

déterminante pour le consentement de l'autre doit l'en informer dès lors que, 
légitimement, cette dernière ignore cette information ou fait confiance à son 
cocontractant. 

Néanmoins, ce devoir d'information ne porte pas sur l'estimation de la valeur 
de la prestation.  

Ont une importance déterminante les informations qui ont un lien direct et 
nécessaire avec le contenu du contrat ou la qualité des parties. 

Il incombe à celui qui prétend qu'une information lui était due de prouver que 
l'autre partie la lui devait, à charge pour cette autre partie de prouver qu'elle l'a 
fournie. 

Les parties ne peuvent ni limiter, ni exclure ce devoir. 
Outre la responsabilité de celui qui en était tenu, le manquement à ce devoir 

d'information peut entraîner l'annulation du contrat dans les conditions prévues aux 
articles 1130 et suivants. » 

Parfaitement informés de cette obligation par le notaire soussigné, 
VENDEUR et ACQUEREUR déclarent, chacun en ce qui le concerne, ne 
connaître aucune information dont l'importance serait déterminante pour le 
consentement de l'autre et qui ne soit déjà relatée aux présentes. 

 


